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Messieurs, 


Lorsque  , par  vos  décrets  des  14  mai,  2y,  26  <& 
29  juin  dernier , vous  avez  réglé  les  formes  & les  con- 
ditions de  la  vente  des  domaines  nationaux  , vous 
n’aviez  pas  encore  ftatué  fur  la  liquidation  de  la  dette 
publique;  c’eft  le  29  feptembre  que  vous  avez  arrêté 
des  mefures  à cet  égard,  8c  vous  avez  chargé  vos  co- 
mités des  finances  8c  d’aliénation , de  vous  préfenter  les 
moyens  propres  à remplir  vos  intentions  par  la  libéra- 
tion la  plus  prompte  8c  la  mieux  ordonnée.  Ils  viennent 
de  vous  propofer  la  deflination  des  800  millions  d’af- 
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fignats-monnoie,  6c  l’admifilon  des  titulaires  de  charges, 
d’offices  ou  d’emplois,  6c  des  poffeffeurs  de  créances 
publiques  non-confti  tuées , à l’acquifition  des  domaines 
nationaux  , même  avant  leur  rembourfement  effectif 
en  affignats.  Ils  ont  dû  aufîi  porter  leur  attention  fur  les 
ventes,  6c  revoir  les  différens  décrets  dont  elles  ont  été 
l’objet,  pour  vous  foumettre  les  vues  nouvelles  dont 
cette  opération  leur  paroîtroit  fufceptible,  8c  vous  pro- 
pofer  des  difpoûti.ons  définitives,  combinées  avec  celles 
que  vous  avez  arrêtées  pour  la  liquidation,  6c  pour  l’or- 
dre général  des  finances. 

La  vente  des  domaines  nationaux  efl  néceffaire  pour 
décharger  l’état  d’une  dette  immenfe  fous  le  poids  de 
laquelle  il  gémit;  mais  lors  même  que  vous  n’auriez  pas 
trouvé  de  dettes  à acquitter,  vous  auriez  encore  ordonné 
l’aliénation  de  ces  domaines,  parce  que  leur  divifion  en 
propriétés  particulières  les  rendra  beaucoup  plus  profi- 
tables, 8c  parce  que  cette  opération  falutaire  appellera 
beaucoup  de  citoyens  à la  propriété.  Plus  cette  vente 
fera  prompte  , 6c  plutôt  fans  doute  le  foulagement 
fe  fera  fentir ; mais , quelque  preffant  que  foit  ce  motif, 
vous  n’avez  pas  cru  devoir  lui  facrifier  les  autres,  6c  vous 
avez  établi  clés  formes,  6c  accordé  des  conditions  pro- 
pres à amener  au  concours»,  non-feulement  les  hommes 
qui  ont  des  capitaux  actuellement  difponibles  , mais 
encore  les  citoyens  qui,  vivant  de  l’indufirie  agricole 
ou  de  toute  autre,  peuvent  mettre  en  réferve  chaque 
année  un  petit  fonds  pour  payer  leurs  acquifitions  à 
des  termes  un  peu  prolongés.  Il  n’y  aura  pas  de  perte 
pour  l’état  à cette  mefure  politique,  puifqu’il  retirera  l’in- 
térêt à cinq  pour  cent  des  fommes  dont  le  paiement  ne 
fera  pas  effectué  ; 6c  elle  aura  encore  l’avantage  de  hâter 
les  ventes , puifque  pouvant  acquérir  8c  entrer  en  pof- 
fefîion  avec  une  avance  peu  confidérable  ,un  beaucoup 
plus  grand  nombre  d’acheteurs  pourra  fe  préfenter.  Et 


Cf) 

ce  que  vos  comités  vous  difent,  Meilleurs,  n’efl  point 
une  conjecture,  c’eft  un  fait  dont  la  preuve  ex^fte  dans 
les  bureaux  de  celui  d’aliénation;  l’innombrable  quan- 
tité de  demandes qu’ilreçoit  journellement,  eft  un  nom- 
mage rendu  aux  conditions  favorables  que  vous  avez 
accordées. 

La  jufle  impatience  de  voir  cette  opération  en  mou- 
vement, a fait  trouver  un  peu  long  le  temps  qui  s’efl: 
écoulé  depuis  que  vous  l’avez  ordonnée  ; mais  il  a fallu 
que  vos  décrets  circulaffent,  il  a fallu  que  les  adminiftra- 
tions  de  départemens  & de  diftriCte  s’établiflent , il  a fallu 
que  votre  comité  montât  une  correfpondance  immenfe  : 
cet  échafaudage  néceffaire  efl:  actuellement  achevé;  & 
déjà  des  enchères  dans  beaucoup  de  départemens,  & 
des  adjudications  définives  dans  plufieurs  , prouvent 
aux  détracteurs  de  vos  décrets , que  les  obftacîes  élevés 
pour  en  arrêter  l’exécution,  ont  été  diflipés  par  l’évi- 
dence de  leur  utilité. 

La  crainte  de  non-valeurs  dans  les  paiemens  de  la 
part  d’acquéreurs  peu  aifés  efl  illufoire;  le  fonds  ré- 
pondra toujours  de  la  dette , le  premier  paiement  exigé 
pour  l’entrée  en  poffeiïion  & la  forme  fimple  de  la  folle 
enchère , mettront  la  nation  à l’abri  de  l’effet  du  non- 
paiement,  qui  d’ailleurs  fera  beaucoup  moins  fréquent 
qu’on  ne  l’annonce;  peut-être  même  fera-ce  au  fond 
des  campagnes  que  vous  trouverez  les  acheteurs  plus 
empreffés  de  hâter  le  terme  de  leur  acquittement,  parce 
que,  étrangers  à toutes  les  autres  fpéculations,  ils  ne 
partageront  leurs  fonds  qu’entre  la  culture  du  bien  qu’ils 
auront  acquis  & leur  libération. 

Vous  n’aurez  donc  point  de  regret  aux  conditions 
faciles  qui  ont  produit  cette  grande  concurrence  ; les 
domaines  nationaux  feront  plutôt  fouftraits  à Padminif- 
tration  commune , toujours  moins  intelligente  ôc  moins 
foigneufe  que  l’intérêt  particulier  d’un  propriétaire;  leur 
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prix  aura  monté,  & cet  accroiffement  fera  bien  plus 
qu’équivalent  aux  non-valeurs  que  vous  pourriez  éprou- 
ver. 

Mais,  après  avoir  recueilli  cet  heureux  effet  8c  pour  la 
nation  8c  pour  tous  les  citoyens,  vous  devez  porter  vos 
vues  fur  les  difpofitions  qui  vous  relient  à prendre  pour 
la  fuite  de  cette  grande  opéiation.  Vous  ne  devez  pas 
aux  acquéreurs,  qui  ne  fe  préfenteront  que  dans  un 
temps  plus  éloigné , les  mêmes  faveurs  que  vous  avez 
accordées  aux  premiers;  ainfî,  de  même  que  vous  avez 
affigné  un  terme  aux  municipalités  au-delà  duquel  elles 
ne  feront  plus  admifes  à acquérir  pour  revendre  , de 
même  vous  en  aiïignerez  un  aux  particuliers  au-delà 
duquel  les  mêmes  conditions  ne  fùbfidéront.  plus.  Vos 
comités  vous  propofent  de  le  fixer  au  i j du  mois  de 
mai  de  l’année  prochaine,  c’ed-à-dire , un  an  après 
votre  décret  du  14  mai  dernier,  par  lequel  vous  avez 
ordonné  les  premières  ventes.  Iis  vous  propofent  a uffi 
de  Amplifier  beaucoup  les  edimations , 8c  même  de  les 
écarter  toutes  les  fois  qu’un  bail  pourra  fervir  de  bafe 
à une  évaluation,  parce  que  cette  opération  indifpen- 
fable,  lorfqu’elle  devoit  déterminer  le  prix  des  ventes 
aux  municipalités , devient  beaucoup  moins  impor- 
tante, lorfque  le  réfultat  n’en  doit  être  que  d’affeoir 
une  première  enchère  fur  laquelle  la  concurrence  des 
acheteurs  établira  le  véritable  prix;  ils  ont  même  dif- 
cuté  fi  cette  formalité  pouvait  être  entièrement  fup- 
primée  : mais,  après  de  mûres  réflexions,  ils  ont  cru 
devoir  la  conferver,  comme  utile  pour  avoir  au  moins 
un  apperçu  des  valeurs , lorfqu’il  n’y  a point  de  bail , 8c 
comme  néceffaire  pour  mettre  à l’abri  de  toutes  im- 
putations les  adminidrateurs  chargés  de  diriger  les 
ventes;  ils  joindront  à l’envoi  du  décret  un  protocole 
d’edimations,  d’après  lequel  elles  s’exécuteront  avec 
célérité.  Vous  fimplifierez  auffi  la  forme  des  demandes 
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& des  fournirions,  & réduifant  de  trois  à deuxles  féan* 
ces  d’enchères  , vous  épargnerez  un  voyage  aux  ache-* 
teurs,  fans  nuire  au  bon  prix  des  ventes  qui  ne  fe  dé^ 
clare  prefque  jamais  que  le  jour  de  l’adjudication  défi- 
nitive. 

Le  cours  d’une  année  fera  fuffifant  pour  confom- 
mer  un  nombre  immenfe  d’acquifitions  ; les  mefures 
que  vos  comités  vous  ont  préfentées  pour  l’admiflîon 
infiantanée  des  titulaires  d’offices,  & des  autres  pof- 
felfeurs  de  créances  exigibles,  les  aura  mis  à portée 
d’y  prendre  part;  ainfi  vous  pouvez,  fans  inconvé- 
nient, raccourcir  alors  les  termes,  en  ne  les  abré- 
geant pourtant  pas  alfez  pour  écarter  du  concours 
les  perfonnes  qui  n’ont  pas  leur  fortune  en  capitaux 
toujours  difponibles  : vos  comités  vous  propofent  donc 
de  faire  jouir  de  la  faveur  du  paiement  en  douze  an- 
nées, tous  les  acquéreurs  à qui  l’adjudication  aura  été 
faite  avant  le  1 5 mai  prochain , 6c  d’exiger  de  ceux 
qui  n’acquerront  qu’après  cette  époque,  le  paiement 
de  deux  dixièmes  du  prix  dans  le  mois  de  l’adjudi- 
cation , un  autre  dans  l’année , 6c  le  refie  de  fix  en  fîx 
mois,  de  manière  que  leur  paiement  total  foit  effedué 
en  quatre  ans  6c  demi.  1 

Ils  vous  propofent  encore  de  prefcrire  dès-à-pré- 
fent  des  conditions  nouvelles  pour  les  autres  efpèces 
de  biens , comme  les  bois , les  ufines  6c  les  maifons , qur, 
plus  fufceptibles  d’être  dégradés  , exigent  que  vous 
vous  alfuriez  d’un  paiement  plus  confidérable  dès  les 
premiers  temps  de  l’acquifition , 6c  que  vous  abrégiez 
encore  les  autres  termes;  ces  biens  d’ailleurs  ne  font 
pas  de  nature  à être  acquis  par  les  perfonnes  peu  ai- 
fées , 6c  il  en  efl , comme  les  ufines , qui  ruineroient  l’ac- 
quéreur pauvre,  6c  ne  peuvent  convenir  qu’aux  hom- 
mes en  état  de  Faire  des  dépenfes  quelquefois  confi- 
dérables  pour  les  mettre  ouïes  entretenir  en  valeur  ; iî 
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a paru  à vos  comités  que  vous  pourriez  fixer  pour  cette 
claffe  de  biens  le  paiement  de  la  moitié  du  prix  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  l’adjudication,  ôc  le  relie  de  fix 
en  fix  mois , en  forte  que  le  tout  foit  foldé  en  deux  an- 
nées & dix  mois  ; les  fommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
toutes  les  claffes  porteront  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
qui  fera  acquitté  à chaque  échéance,  ôc  cette  condition 
très-jufte , fera  pour  eux,  un  motif  d’accélérer  leur  libé- 
ration,. 

Ainfi  , toujours  fidèles  aux  principes  qui  ont  diclé 
vos  premières  difpofitions , vous  aurez  fatisfait  à toutes 
vos  vues  en  provoquant  la  prompte  transformation  des 
domaines  nationaux  en  propriétés  particulières , en  fa- 
vorifant  fur-tout  la  divifion  de  ceux  dont  il  ell  utile  de 
multiplier  le  partage , Ôc  en  affinant  la  rentrée  prochaine 
d’une  quantité  confidérable  d’alïignats  dont  les  cen- 
dres falutaires  feront  le  gage  de  la  confiance  publique. 

Vos  comités  des  finances  ôc  d’aliénation  ont  donc 
l’honneur  de  vous  préfenter  le  projet  de  décret  fui- 
vant  ; ôc  pour  faciliter  aux  perfonnes  qui  voudront  ac- 
quérir dçs  domaines  nationaux  la  connoiffance  de  tou- 
tes les  difpofitions  qui  doivent  leur  fervir  de  règle , ils 
ont  eu  foin  d’y  joindre  les  articles  des  décrets  antérieurs 
qui  y font  relatifs,  afin  que  ces  perfonnes  n’aient  à con- 
fylter  que  celui-ci. 


DÉCRET 


décret 

SUR  LA  VENTE 
DES  DOMAINES  NATIONAUX, 

Du  3 Novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 


Article  Premier- 

Toutes  Iss  ventes  de  domaines  nationaux  à des  par- 
ticuliers 5 commencées  en  vertu  des  décrets  des  14 
mai,  25,  26  & 29  juin , s’effedueront  fuivant  les  for- 
mes & aux  conditions  prefcrites  par  lefdi'cs  décrets. 

Seront  réputées  commencées  toutes  les  ventes  fur  lef- 
quelles  il  y aura  eu  une  féance  d’enchères  lors  de  la 
publication  du  préfent  décret, 

I I. 

Les  acquéreurs  dés  biens  défignés  dans  la  clafîe  pre- 
mière, article  III  du  titre  premier,  du  décret  du  14 
mai,  continueront  à jouir  des  facultés  accordées  par 
l’article  V du  titre  III  du  fufdit  décret,  pourvu  néan 
moins  que  la  première  féance  d’enchères  ait  eu  lieu 
avant  le  1 5 mai  de  l’année  prochaine, 

I I I. 

Après  ce  terme  , le  prix  des  biens  de  la  première 
clalfe , fera  partagé  en  dix  dixièmes;  les  adjudicataires 

Décret  fur  la  yente  des  Dçm.  Nat,  A 5 
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feront  tenus  d'en  payer  deux  clans  le  mois  de  l'ad- 
judication , & ne  pourront  entrer  en  poffeffion  qu’après 
avoir  effe&ué  ce  premier  paiement. 

Les  huit  autres  dixièmes  feront  payés;  favoir,  lin 
dans  l’année  de  l’adjudication;  un  autre  dans  les  fîx 
premiers  mois  de  la  fécondé  année,  & ainfLde  fîx  en 
fîx  mois  ; de  manière  que  la  totalité  du  paiement  foit 
complétée  en  quatre  ans  & demi. 

I V. 

Pour  les  autres  efpèces  de  biens , dont  les  ventes  ne 
feront  pas  commencées , lors  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret  ; les  paiemens  feront  faits  ainfî  qu’il  fuit  : 
deux  dixièmes  dans  le  mois  de  l’adjudication,  8c  avant 
d’entrer  en  poifeüion;  un  dixième  dans  le  fécond  mois, 
& un  dixième  dans  chacun  des  deux4uivans , 8c  les 
cinq  autres  dixièmes  de  fîx  mois  en  fîx  mois , de  ma- 
nière que  la  totalité  du  paiement  foit  effectuée  dans  le 
cours  de  deux  ans  8c  dix  mois. 

V. 

Les  intérêts  des  fommes  dues  s’acquitteront  à cha- 
que terme,  8c  feront  au  taux  de  cinq  pour  cent,  fans 
retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur 
libération  par  des  paiemens  plus  confîdérables  &plus 
rapprochés , ou  même  fe  libérer  entièrement  à quel- 
ques échéances  que  ce  foit. 

VI. 

Ils  feront  fournis  à la  folle  enchère , fuivant  les  for- 
malités preferites  par  les  art.  VIII  8c  IX  du  tit.  III  di* 
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décret  du  14  mai  à l’égard  des  ventes  dont  la  pre- 
mière enchère  aura  eu  lieu  avant  le  1 j mai  prochain; 
& quant  à celles  poftérieures  à cette  époque,  la  pre- 
mière enchère  qui  fera  faite,  faute  de  paiement , aura 
lieu  quinzaine  après  l’expiration  de  l’un  des  termes  de 
paiement,  fans  autres  formalités  que  la  lignification  de 
l’enchère  au  premier  acquéreur. 

Ils  feront  auffi  fournis  à la  furveillance  des  corps 
administratifs , pour  leurs  jouiffances  jufqu’à  parfait 
paiement,  ainfl  qu’il  efl  prefcrit  par  l’inftru&ion  du 
31  mai,  & par  l’art.  IX  du  décret  des  2j , 26  8c  29 
juin. 

V I I. 

Les  paiemens  feront  faits  aux  caiffes  de  diftriéfs , ou 
à la  caiffe  de  l’extraordinaire;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  l’adjudicataire  fera  paffer  fur- le - champ  au  tré- 
forier  du  diffriét,  un  duplicata  de  la  quittance  du  re- 
ceveur de  l’extraordinaire,  pour  que  ce  premier  judi- 
fie  au  directoire  du  paiement  effectué. 

Les  intérêts  ceflèront  au  prorata  des  paiemens  faits 
dans  l’une  ou  dans  l’autre  caille. 

VIII. 

Toutes  les  évaluations  ou  edimations  qui  ne  feront 
point  confommées  lors  de  la  publication  du  préfent 
décret,  feront  continuées  dans  les  formes  prefcrites 
ci-après. 

IX. 

Les  biens  affermés,  à l’exception  des  bois,  maifons 
ou  ulines , lorfque  ces  objets  feront  la  partie  nota- 
blement la  plus  confidérable  du  bail,  feront  évalués 
fur  le  prix  de  ce  bail,  conformément. à l’art.  IV  du 
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tït.  premier  du  décret  du  14  mai,  fans  autre  eftima- 
tiçm  ni  ventilation. 

A l’égard  de  ceux  non-affermés , il  fera  procédé  à 
leur  vlfite  8c  eflimation  par  un  feul  expert  que  com  - 
mettra le  direâoire  du  diftriâ. 

X. 

Le  fecrétaire  du  diflriâ  fera  tenu  de  donner  un  cer- 
tificat de  la  demande  qui  aura  été  faite  au  diflriâ:,  con- 
tenant la  date  du  jour  auquel  cette  demande  aura  été 
faite;  8c  dans  la  huitaine  de  la  réception  de  ladite  de- 
mande , foit  direéte , foit  envoyée,  le  diflrict  fera  tenu 
de  fixer  l’évaluation  de  l’objet  demandé  d’après  le 
prix  du  bail,  ou  d’en  faire  faire  l’eftimation  dans  le 
même  délai, 

X L 

Si,  dans  la  huitaine,  l’évaluation  ou  l’eflimation 
n’étoient  point  achevées,  les  perfonnes  qui  voudront 
acquérir,  fe  feront  délivrer,  le  neuvième  jour,  parle 
fecrétaire  de  l’adminiflration  du  diflrict  qui  ne  pourra 
le  leur  refufer , un  certificat  conftatant  le  retard , au 
moyen  duquel  elles  pourront  s’adreffer  au  direâoire 
du  département  qui , fur-îe-champ , fera  l’évaluation , 
ou  fera  procéder  à l’eflimation,  8c  commettra  un  ex- 
pert, s’il  y alleu. 

Le  fecrétaire  du  département  fera  tenu  de  donner 
un  certificat  de  la  demande  qui  aura  été  faite  au  dé- 
partement fur  la  négligence  du  diflricï;  8c  ce  certificat 
contiendra  la  date  du  j©ur  auquel  la  jperfonne  fe  fera 
préfentçe, 

r X I L 

Enfin  3 fi  l’opération  éprouvoit  un  retard  de  plus 
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de  ij  jours  au  dire&oire  du  département;  les  per- 
fonnes  qui  voudront  acquérir,  fe  pourvoiront  d’un 
certificat  du  fecrétaire  de  ce  directoire , ainfi  qu’il  efl: 
dit  ci-deffus  pour  le  fecrétaire  du  diflrid  ; & s’adrel- 
feront  au  comité  d’aliénation  de  l’Affemblée  Natio- 
nale , qui  y fera  procéder  fans  aucun  retard , 8c  com- 
mettra, s’il  le  faut,  un  expert. 

XIII. 

ÀufTitôt  que  l’évaluation  ou  l’e Himation  feront  faites, 
les  perfonnes  qui  auront  formé  la  demande , devront , 
fi  elles  perfifient  dans  l’intention  d’acquérir,  8c  fi  le 
lot  qu’elles  demandent  ne  comprend  que  des  biens 
d’une  feule  claffe,  faire,  par  elles-mêmes  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs , leur  loumiflion  au  prix  de  l’éva- 
luation dans  les  proportions  prefcrites  pour  les  diver- 
fes  clalfes  de  biens  , par  l’article  IV  du  titre  premier  du 
décret  du  14  mai. 

S’il  fe  trouve  dans  le  lot  demandé  des  biens  de  di- 
verfes  cîaffes , l’offre  du  denier  vingt  luffira',  8c  le  paie- 
ment fe  fera  conformément  aux  difpofitions  des  art. 
II  8c  III  du  préfent  décret , à moins  que  des  maifons 
ou  ufines  ne  formaffent  la  partie  notable  du  bail;  dans 
ce  dernier  cas , l’offre  pourra  n’être  que  de  quinze 
fois  le  revenu , 8c  le  paiement  fe  fera  conformément 
aux  difpofitions  de  l’art.  IV  du  préfent  décret. 

Toute  autre  perfonne  qui  feroit  des  offres  fembla- 
bles,  forcera  pareillement  l’ouverture  des  enchères, 
quoique  la  première  demande  n’ait  pas  été  formée  par 
elle. 

X I V. 

On  comprendra  dans  un  feul  lot  d’évaluation  ou 
(feftimation , la  totalité  des  objets  compris  dans  un 
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m:^me  corps  cîe  ferme  ou  de  métairie,  ou  exploités  par 
un  feul  particulier,  fans  employer  la  ventilation  pour 
les  objets  compris  dans  un  même  bail. 

X V. 

Aufü tôt  que  le  prix  aura  été  mis  par  une  ou  plu- 
fieurs  perfonnes  à un  lot  d’eftimation  ou  d’évaluation. 
Je  directoire  du  difhict  indiquera  par  publication  & 
par  affiches,  la  première  féance  d’enchères,  pour  le 
huitième  jour  au  plus  tôt , & pour  le  quinzième  au 
plus  tard  , après  celui  de  la  mife  à prix;  & l’adjudi- 
cation définitive  fe  fera  quinze  jours  après  la  pre- 
mière enchère. 

XVI. 

Les  difpofitions  du  décret  du  14  mai,  de  l’inftruc- 
-tron  du  31  du  même  mois,  & du  décret  des  2;,  26 
& 29  juin , feront  fuivies  pour  les  affiches  & publica- 
tion , & pour  la  forme  des  enchères  ; mais  les  bou- 
gies feront  proportionnées  de  manière  que  chaque 
feu  dure  environ  de  quatre  à fix  minutes  ; & 

quant  aux  enchères , il  n’en  fera  admis  que  de  cinq 
livres,  iorfque  l’objet  fera  de  plus  de  cent  livres; 
de  vingt-cinq  livres  au-dsflus  de  mille  livres,  & en- 
fin de  cent  livres,  Iorfque  l’objet  dépafleïa  dix  mille 
livres. 

XVII. 

Les  tréforiers  de  diffirièt  feront,  fur  des  fonds  pro- 
venant des  revenus  des  domaines  nationaux , <$c  d’a- 
près l’ordre  des  directoires,  les  avances  néceffaires 
pour  les  opérations  ci-deiTüs  prefcrites  ; Sc  ces  avances 
feront  remplacées  fur  les  premiers  fondas  provenant 
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des  ventes  ; les  adjudicataires  ne  feront  tenu#  d’au- 
cuns frais. 

La  préfente  difpofition  n’efl:  point  applicable  aux 
municipalités  9 qui  reftenh  chargées  des  frais  , & fou- 
mifes  aux  conditions  qui  leur  ont  été  prefcxites  par 
le  décret  du  14  mai. 

XVIII. 

Les  fecrétaires  de  diflriéts  délivreront  fans  frais,  aux 
adjudicataires  la  première  expédition  des  adjudica- 
tions ; & lorfqu’on  en  demandera  de  fécondés , elles 
feront  payées  fuivant  le  tarif  qui  fera  donné. 

Il  en  fera  adreffé  une  par  le  directoire  au  Comité 
de  l’Affemblée  nationale. 

X I X. 

Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai, 
de  fin fhu dion  du  3 1 du  même  mois  5 du  décret  des 
2^,  26  de  2p  juin , & de  celui  du  1 £ août , avec  le 
changement  des  feules  expreflions  néceffaires  pour  les 
adapter  aux  difpofitions  ci-deffus  , feront  cenfés  faire 
partie  du  préfent  décret. 
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DÉCRETS 


DU  14  MAI  1790. 

Sur  la  vente  de  \oo  millions  de  domaines 
nationaux  (1). 


TITRE  PREMIER. 

Des  ventes  aux  municipalités . 

Article  III. 

Le  pix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes  fera  fixé 
d’apres  le  revenu  net,  effeètif  ou  arbitré,  niais  à des  deniers 
différens , félon  l’elpèce  des  bien.s  actuellement  en  vente,  qui , 
à cet  effet , feront  ranges  en  quatre  clafles. 

Première  claffè.  Les  biens  ruraux  conff  ftans  en  terres  labou- 
rables , prés j vignes ^ pâtis  , marais  faîans,  & les  bois,  bâti- 
mens  &.  autres  objets  attachés  aux  fermes  8c  métairies , & qui 
fervent  à leur  exploitation. 

Deuxième  dalle.  Les  rentes  & preftation  en  nature  de  toute 
efpèce,  & les  droits  cafueis  auxquels  font  fujets  les  biens  gre- 
vés de  ces  rentes  ou  preftations. 

Troifîème  dalle.  Les  rentes  & preftations  en  argent,  & 
les  droits  cafueis  auxquels  font  fujets  les  biens  fur  lefquels 
ces  rentes  ou  preftations  font  dues. 

La  quatrième  dalle  fera  formée  de  toutes  les  autres  efpèce» 
de  biens. 

I V. 

L’eftimatîon  du  revenu  des  trois  premières  dalles  de  biens 


(1)  Les  mots  changés  sont  en  caractère  italique. 
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fera  fixée  d’après  les  taux  à ferme  exiftans,  pafiés  ou  recon- 
nus pardevant  notaires,  & certifiés  véritables  par  le  ferment 
des  fermiers  devant  le  dire&oire  du  diftriéî:  ; & à défaut  de 
bail  de  cette  nature , elle  fera  faite  d’après  un  rapport  d’ex- 
perts , fous  l’infpe&ion  du  même  dire&oire , déduction  faite 
de  toutes  impositions  dues  à raifon  de  la  propriété. 

Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  feront  obligés  d^offrir, 
pour  prix  capital  des  trois  premières  cîaflés,  un  certain  nombre 
de  fois  le  revenu  net.,  d’après  les  proportions  fuivantes  : 

Pour  les  biens  de  la  première  clafie,  vingt-deux  fois  le 
revenu  net  ; pour  ceux  de  la  deuxième , vingt  fois  ; pour 
ceux  de  la  troifième  clafie  , quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  clafie  fera  fixé  d’après 
une  eftîmation. 

Néanmoins  Jï  des  biens  de  diverses  clajfcs  fe  trouvaient  com- 
pris dans  un  même  bail , l'offre  du  denier  vingt  fuffira  : elle 
pourra  n être  que  de  quinze  fois  le  revenu , fi  des  maifons  ou 
ujines  forment  la  partie  la  plus  notable  du  bail . 
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Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes , redevances 
ou  prédations  foncières  comme  auffi  de  tous  droits  de  muta- 
tion , tels  que  quint  & requint , lods  & ventes , reliefs  & 
généralement  de  tous  les  droits  feigneuriaux  ou  fonciers  , foit 
fixes , foit  cafuels  , qui  ont  été  déclarés  racbetables  par  les 
décrets  du  4 août  1789,  & 15  mars  1790.  La  nation  demeu- 
rant chargée  du  rachat  defdits  droits,  luivant  les  règles  pref- 
cntes.,  dans  les  cas  déterminés,  par  le  décret  du  trois  ae  ce 
mois  , le  rachat  fera  fait  des  premiers  deniers  provenants  des 
reventes. 

VIII. 


Seront  pareillement  Iefdits  biens  affranchis  de  toutes 
dettes,  rentes  confti tuées,  & ^hypothèques,  conformément 
aux  décrets  des  10,  14  & 15  avril  1790. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  formé  des  oppofitions  , elles 
font , dès-à-préfent , déclarées  nulles  & comme  non-avenues, 
fans  qu’il  foit  befoin  que  les  acquéreurs  obtiennent  de  ju- 
gement, 
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IX. 

Les  baux  à ferme  ou  à loyer  défaits  biens  qui  ont  «té 
faits  légitimement , & qui  auront  une  date  certaine  & au- 
thentique , antérieure  au  2 Novembre  1789  , feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  & teneur  , fans  que  les  acquéreurs 
puiffent  expuifer  les  fermiers , même  fous  l'offre  des  indem- 
nités de  droit  & d’ufage. 

TITRE  III. 

Des  reventes  aux  particuliers . 

Article  LL 

Auffitôt  qu’il  fera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix 
de  l’eftimation  ou  de  l'évaluation  pour  une  partie  des  biens 
vendus  , le  directoire  du  dijlricl  fera  tenu  de  l’annoncer  par 
des  affiches  dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  fon  terri- 
toire , dans  celui  de  la  lituation  des  biens  , & dans  toutes 
les  villes  chefs-lieux  de  diftrift  du  département , & d’indi- 
quer le  jour  & l’heure  auxquels  les  enchères  feront  reçues. 
Le  directoire  enverra  au  comité  dJaliénation  deux  exemplaires 
de  ces  affiches . 

I I I. 

Les  adjudications  feront  faites  dans  le  chef-lieu  & par- 
devant  le  direêloire  du  diftrift  de  la  lituation  des  biens  > 
à fa  diligence  du  procureur -gènèral-fyndic  du  département , 
on  d’un  fondé  de  pouvoirs  délégué  par  lui , & en  préfence 
de  deux  commiffaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire 
de  laquelle  les  biens  font  litués  ; ïefquels  commiffaires  li- 
gneront les  procès-verbaux  d’enchères  & d’adjudication 
avec  les  officiers  du  direêtoire  & les  parties  intéreffées,  1 ans 
que  l’abfence  des  commiffaires  duement  avertis,  de  laquelle 
fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  > puiffe  arrêter  l’ad- 
judicatioru 


Les  enchères  feront  reçues  publiquement  ; iî  y aura  quinze 
jours  d’intervalle  entre  la  première  & l’ adjudication  défi- 
nitive , qui  fe  fera  au  plus  offrant  & dernier  enchérifleur, 
fans  qu’il  puiffe  y avoir  ouverture  ni  au  tiercement  , ni  au 
doublement , ni  au  trij:  iement.  Les  jours  feront  indiqués 
par  des  affiches  où  le  montant  de  la  dernière  enchère  fera 
mentionné. 

V. 

Pour  appeler  a la  propriété  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  , en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs , les 
paiemens  feront  divifés  en  pluffeurs  termes. 

Pour  les  biens  de  la  première  clajje  } le  premier  paiement 
fera  de  dou\e  pour  cent , & le  furpïus  fera  diyifé  en  douze 
annuités  égales,  payables  en  douze  ans,  d’année  en  année, 
& dans  leiquelies  fera  compris  l’intérêt  du  capital , a cinq 
pour  cent,  fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libé- 
ration par  des  paiemens  plus  conffdérables  ou  plus  rap- 
prochés , ou  même  fe  libérer  entièrement  à quelque  échéance 
qtte  ce  foit. 

Les  acquéreurs  n’entreront  en  pofleffion  réelle  qu’après 
avoir  effectué  leur  premier  paiement. 

V I. 

Les  enchères  feront  en  niême-tems  ouvertes  fur  l’en- 
femble  ou  lur  les  parties  de  l’objet  compris  en  une  feule 
& même  eftimation  ; & fi  , au  moment  de  l'adjudication 
définitive  , la  fomme  des  enchères  partielles  égalera  l’enchère 
faite  fur  la  malle,  les  biens  feront  de  préférence  adjugés 
divifément. 

VIII. 

A défaut  de  paiement  du  premier  à-compte , ou  d une 
annuité  échue , il  fera  fait , dans  le  mois , a la  diligence 
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du  iprocnrem-général- fyndic , fommation  au  débiteur  d'ef- 
fe&uer  Ton  paiement  avec  îes  intérêts  du  jour  de  l'échéance  ; 
& fi  ce  dernier  n’y  a pas  fatisfait  deux  mois  après  ladite 
fommation , il  fera  procédé , fans  délai , à une  adjudication 
nouvelle , à fa  folle  enchère  y dans  les  formes  preicrites  par 
îes  articles  III  & IV. 


Le  'procmtm-général  - fyndic  de  V adminiflration  de  dé- 
partement pourfuivante  fe  portera  premier  enchérifleur  pour 
une  fomme  égale  au  prix  de  i’eftimation  ou  pour  la  valeur 
de  ce  qui  réitéra  dû  fi  cette  valeur  eft  inférieure  au  prix 
de  l’eftimation  ; il  fera  prélevé  fur  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication  le  montant  de  ce  qui  fe  trouvera  échu  , avec 
îes  intérêts  & les  frais  , & l’adjudicataire  fera  tenu  d’ac- 
quitter , au  lieu  & place  de  l’acquéreur  dépofledé , tous  les 
pazemens  à écheoir. 

Instruction  du  3i  mai  1790. 
TITRE  I. 

Des  ventes  aux  municipalités. 

Les  départemens  & directoires  font  fpécialement  autori- 
fés  à faire  les  nominations  ét  experts  , & chargés  d’entretenir 
une  correfpondance  exa&e  avec  le  comité  de  l’Aflemblée 
nationale. 

Toutes  perfonnes  pourront  être  admifes  aux  fondions 
d’experts  ; il  fuffira  qu’elles  en  aient  été  jugées  capables  & 
choifes  à cet  effet 

TITRE  III.’ 

Des  reventes  aux  particuliers. 

Les  adjudications  définitives  feront  faites  a la  chaleur  des 
enchères  & .à  l’extinCtion  des  feux.- 
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On  entend  par  feux , en  matière  d’adjudication  , de  pe- 
tites bougies  qu’on  allume  pendant îes  enchères , & qui  doivent 
durer  de  quatre  a fix  minutes . 

L’adjudication  prononcée  fur  la  dernière  des  enchères 
faites  avant  l’extin&ion  d’un  feu , fera  feulement  provifoire  , 
& ne  fera  définitive  que  lorfqu’un  dernier  feu  aura  été  allu- 
mé & fe  fera  éteint  fans  que  , pendant  fa  durée , il  ait  été  fait 
aucune  autre  enchère. 

Décret  des  25,26c/  29  juin  1790. 

Article  II. 

Toutes  les  perfonnes  qui  voudront  acquérir  des  domaines 
nationaux  , pourront  s’adrefler,  foit  au  comité  d’aliénation, 
foit  au  direéîoire  du  département,  foit  au  directoire  du  diftrièi 
dans  Iefquels  ces  biens  font  fitués  ; l’Aflèmblée  nationale  ré- 
fervant  au  département  toute  furveillance  & toute  correfpon- 
dance  directe  avec  le  comité  pour  la  fuite  des  opérations. 

I X. 

_ ' ' . - . r . V . •>  , r } 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  feront  tenus  dç 
fe  conformer , pour  les  baux  aftuels  de  ces  biens,  aux  dif- 
pofitions  de  l’article  IX  du  titre  I du  décret  du  14  mai, 
& aux  conditions  de  jouiflances  preferites  par  l’inftruClion 
du  31  du  même  mois,  au  maintien  defquelles  les  admi- 
niftrations  de  département  & de  diftrift,  ou  leurs  direc- 
toires tiendront  exa&ement  la  main, 

X. 

Les  acquéreurs  jouiront  des  franchifes  accordées  par  îes 
articles  VII  & VIII  du  titre  I du  décret  du  14  mai , & 
auffi  de  celles  accordées  par  l’article  XI  du  titre  III , mais 
pour  ces  dernières  , pendant  l'efpace  de  cinq  années  feu- 
lement, à compter  au  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret. 
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XI. 

Les  adminiftrations  de  départemens  ou  îeurs  dire&oires 
adrefferont , le  1 5 de  chaque  mois , au  comité  chargé  de 
l'aliénation  des  domaines  nationaux  pendant  la  préfente 
feffion  de  l’Aflemblée  nationale , & , par  la  fuite  , aux  corn- 
miliaires  qui  leur  feront  délignés  par  les  légillatures , uil 
état  des  eftimations quelles  auront  fait  faire  , & des  ventes 
qui  auront  été  commencées  ou  confommées  dans  le  mois 
précédent , pour  le  tout  être  rendu  public  par  la  voie  de 
l’imprefiion. 

XII. 

Les  acquéreurs  feront  leurs  paiemens  aux  termes  conve- 
nus , foit  dans  la  caille  de  l’extraordinaire , foit  dans  celle 
de  diitrift , qui  feront  chargées  d’en  cômpter  au  receveur 
de  l’extraordinaire. 

XVI. 

Les  baux , d’après  lefqueïs  l’article  IV  du  titre  I du  dé- 
cret du  14  mai  dernier  , détermine  Y évaluation  , doivent 
être  entendus  des  fous  - baux  & fous  - fermes  , lorfqu’il  eu 
exifte  ; en  conféquence , le  revenu  d’un  bien  affermé  par 
un  bail  général , mais  qui  eft  fous-fermé , ne  pourra  être 
eftimé  que  d’après  le  prix  du  fous-bail. 

XVII. 

Le  défaut  de  preftation  du  ferment  impofé  aux  fermiers 
par  le  même  article,  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre 
leurs  baux  ou  fous  - baux  pour  bafe  des  évaluations , lorf- 
qu'ayant  été  requis  par  a&e  de  fe  rendre  à jour  indiqué 
par-devant  les  dire&oires  des  diftri&s  pour  prêter  ce  fer- 
ment , ils  ne  s’y  feront  pas  rendus  : mais  , dans  ce  cas , les 
fermiers  réfraétaires  feront  déclarés , par  le  juge  ordinaire , 
à la  pourfuite  & diligence  des  procureurs-fyndies  de  dif- 
triébs , déchus  de  îeurs  baux  ou  lbus-baux. 
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XVIII. 


Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  empbytéotiqnes  t 
ou  baux  à vie , ne  pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix 
de  ces  baux  , mais  feulement  d’après  une  eftimation  par 


experts. 


XIX. 


Seront  au  furplus  ies  baux  emphytéotiques  & les  baux 
à vie  cenfés  compris  dans  la  difpofition  de  l’article  IX  du 
titre  I dudit  decret  ; mais  les  baux  emphytéotiques  ne  fe- 
ront réputés  avoir  été  faits  légitimement  que  lorfqu’ils  au- 
ront été  précédés  & revêtus  des  formalités  qui  auroient  été 
requifes  pour  l’aliénation  des  biens  que  ces  aéles  ont  pour 
objet. 

XX. 

Tout  notaire  , tabellion  , garde-note  , greffier  ou  autre 
dépofitaire  public , comme  auffi  tout  bénéficier , agent  ou 
receveur  de  bénéficier  , tout  fupérienr , membre , fecrétaire , 
ou  receveur  de  chapitre  ou  monaftère , enfemble  tout  ad- 
miniftrateur  ou  fermier,  qui,  en  étant  requis  par  un  fimpîe 
aéte  , foit  à la  requête  d’une  municipalité , foit  à la  re- 
quête d’un  particulier  , refufera  de  communiquer  un  bail 
de  biens  nationaux  , exiftant  en  fa  pofiêffion  ou  fous  fa 
garde  , fera  , à la  pourfuite  & diligence  du  procureur-fyndic 
du  difiriéfc  de  fa  réfidence , condamné  , par  le  juge  ordinaire , 
à une  amende  de  25  liv.  ; cette  amende  fera  doublée  en  cas 
de  récidive , & elle  ne  pourra  être  remife  , ni  modérée  en 
aucun  cas.  Si  le  procureur-fyndic  de  diftritt  en  négligeoit 
la  pourfuite  ou  fe  recouvrement , il  en  demeureroit  per- 
fonnellement  garant , & feroit  pourfuivi  comme  tel  par  le 
procureur-générai-fyndic  du  département. 


XXI. 

II  fera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-note  ou  autre 
dépofitaire  public , pour  la  fimpîe  communication  d’un 
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bail,  io  fous,  & io  fous  en  fus  lorfqu'on  en  tirera  des 
notes  ou  des  extraits , fauf  à fuivre , pour  les  expéditions 
en  forme  qu'on  voudra  fe  faire  délivrer , le  taux  réglé  par 
l’ufage,  ou  convenu  de  gré  à gré* 

Décret  du  15  août  1790. 

Article  I. 

Les  municipalités  & les  particuliers  qui  feront  à l’avenir 
des  foumiflions  pour  l’acquifition  des  domaines  nationaux, 
feront  tenus  d’envoyer  trois  copies  de  leurs  foumiffions , 
une  au  comité  d’aliénation  à Paris , une  au  directoire  du 
département , & une  au  direftoire  du  diltriCt  dans  l’éten- 
due defquels  font  fîtués  les  domaines  nationaux  qu’ils  fe 
propofent  d’acquérir. 

Signés , La  Rochefoucauld  , Commlffalte  du  Comité 
d*  Aliénation  ; M O NT  ES  QU  I O U , Commljfalre  du  Comité 
des  Finances  ; LA  BlACHE  , PIERRE  DE  ÜELAY  , Le 
Jeans , Camus, Grenier , Beaumetz , Bouteyille, 
Poignot, 
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